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I. OVERALL ASSESSMENT 

 

The overall objective of this evaluation was to 
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¶ The POHDH project did not have particularly innovative features and the initial project 

document submitted to UNDEF was weak in terms of indicators for measuring results. The 

targets were difficult to measure and the baseline was not calculated with fact-based figures, 

so efficiency was difficult to assessed. The final approved document was the result of a 

considerable number of exchanges between UNDEF and POHDH which, sadly, appear to 

have not been sufficiently owned by the implementing institution. 

 

¶ UNDEF has a unique approach within UN agencies and its support for civil society remains 

essential. Despite the small size of the structure and the limited number of staff, it assists a 

considerable number of organizations through a rigorous selection process. Even though the 

success rate of the POHDH’s project was very low, UNDEF has helped ensure that this 

necessary and indispensable organization (no matter how weak) can be maintained. 

 

For UNDEF: 

 

¶ Ensure the participation of the institution to be assessed in the acceptance of the 

methodology proposed by the evaluator. 

 

¶ Provide for adequate and proportional mission durations in order to get a better overview 

of the implementation of the project and to take the accurate pulse of the situation 

 

¶ Provide a particular attention to projects that show delays in implementation in the mid-

term report; 

 

¶ Continue to support civil society organizations that are of strategic importance for the 

promotion of human rights and democracy. 

 

Description du bailleur de fonds 

Le FNUD a été mis en place par le Secrétaire Général des Nations Unies en 2005, afin d’appuyer 

les efforts de démocratisation dans le monde. Le Fonds appuie tout particulièrement les projets 

qui renforcent la voix de la société civile, font la promotion des droits humains et encouragent 

la participation inclusive des groupes dans les processus démocratiques. La majorité des fonds 

sont attribués à des organisations de la société civile locale, mais aussi parfois à des ONG 

internationales pour leurs projets d’appui à celles-ci. 

 

La durée des projets du FNUD est d’environ 2 ans et couvre une ou plusieurs des 7 thématiques 

suivantes: mobilisation communautaire ; État de droit et droits humains ; outils pour la 

connaissance ; implication des jeunes ; média et liberté d’information ; renforcement des 

capacités de la société civile dans ses interactions avec le gouvernement et égalité des chances.  

Les montants alloués varient entre 100,000$ et 300,000$ USD.  Jusqu’à présent, le FNUD à 

financé plus de 700 projets dans au moins 100 pays.  
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Motivé par le souci de partager des leçons tirées des expériences de mise en œuvre de projets 
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II. ANALYSE GLOBALE 

 

L’objectif global de cette évaluation était de faire une analyse la plus complète possible du 

projet UDF-HAI-12-529 : Éducation juridique à l’intention des acteurs de la chaine de protection 

des droits humains.  Soumis et retenu lors de l’appel à proposition du FNUD, en 2012, le projet 

a été financé et mis en œuvre par la POHDH, d’avril 2014 à mars 2016.  

 

Le projet visait à renforcer les capacités et les compétences des acteurs communautaires tels 

que les 
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L’analyse des résultats mesurés à l’aune des indicateurs indiqués dans le document initial de 

projet a été pratiquement impossible à réaliser, car dans plusieurs cas, les chiffres de référence 

n’étaient pas précis, les outils ayant servis à mesurer non disponibles et les entretiens non 

concluants. Seul le Secrétaire Exécutif a été disponible pour parler au nom du projet ainsi que 3 

animateurs/facilitateurs n’ayant pas eu un statut permanent.  
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et le dévouement des membres des organisations de défense et promotion des droits ont permis 

l’évolution positive du cadre légal national et la réduction de certaines pratiques violant les 

droits des hommes, des femmes, des enfants, des handicapé-e-s-, des migrant-e-s et des LGBTI. 

(Fortin 2016). 

 

Le système judiciaire en Haïti est incapable de desservir adéquatement ses 11 millions 

d’habitant ayant-droits du pays. Bien que chaque commune (137) soit dotée d’un juge de paix, 

la structure globale est défaillante sur l’ensemble du pays. Les connaissances des populations 

sur leurs droits ont considérablement augmenté depuis ces 20 dernières années, mais en raison 

des carences du système, les populations des provinces connaissent un déficit significatif 

d’information qui handicape leur possibilité de défendre et faire respecter leurs droits. De plus, 

les différents acteurs du système de justice accomplissent leurs fonctions de manière aléatoire et 

parfois arbitraire.  

 

Selon la POHDH, cette situation de non-respect des droits humains trouve ses racines dans le 

manque d’information des acteurs communautaires sur le système judiciaire haïtien, le déficit 

de connaissance des individus sur les droits et sur les obligations en matière de droits humains 

et l’absence de mobilisations au niveau des communautés marginalisées.  

 

Les enjeux institutionnels à la POHDH 

Le projet s’est déroulé dans une période difficile pour la POHDH. Soumis initialement en 2012, 

puis consolidé en 2013, il a été finalement signé en février 2014, 2 jours après l’assassinat du 

coordonnateur de la POHDH.  En cours de projet, le Secrétaire Exécutif qui était en poste 

depuis 7 ans a démissionné (Theosmy 2015).  Ces événements ont perturbé l’exécution du 

projet, mais n’ont pas été partagés avec le FNUD. 

 

La Plateforme des Organisations Haïtiennes des Droits Humains s’est formée en 1991, dans la 

foulée du coup d’État que venait de faire une junte militaire pour renverser le premier président 

haïtien élu démocratiquement, Jean Bertrand Aristide. La POHDH a réussi à survivre à la 

répression militaire, à résister aux tentatives de cooptation lors du retour à la démocratie en 

1994 et s’est construit une réputation crédible tant en Haïti qu’à l’étranger. Elle est restée fidèle à 

sa mission de faire la promotion des droits humains et accompagner les victimes tout en 

établissant un réseau de partenariats avec d’autres acteurs de la société civile. La POHDH est 

constituée à l’heure actuelle de 6 membres2 dont la majorité sont des membres fondateurs. 

Regroupées au départ dans un élan pour mettre en commun leurs forces afin de faire avancer la 

cause la démocratie et des droits humains, les organisations membres ont des approches 

idéologiques différentes.  

 

Après plus de vingt ans d’existence et deux évaluations internes, on peut identifier 4 temps 

forts au niveau institutionnel (GRAMIR 2012): 

 

                                                 
2 ICKL, RNDDH, JILAP, CRESFED, GAJ, PAJ. 
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1991-1995 : La POHDH se positionne comme un espace d’accompagnement de la population 

dans sa lutte pour la démocratie et aussi de dénonciation systématique des violations des droits 

de la personne. 

 

1995-2000 : La POHDH continue avec les dénonciations par la systématisation de la collecte et 

du traitement des données sur les violations des droits humains et la publication régulière de 

ses rapports ; elle met en place, de concert avec des organisations membres et des groupes de 

base, un réseau national d’observation sur les droits humains et commence avec la publication 

régulière du journal : Mèt ko ki veye ko (Chacun est responsable de lui-même). Elle développe 

une étroite collaboration avec la Commission Nationale de Vérité et de Justice, mise en place 

pour faire lumière sur la répression pendant le coup d’État. 

 

2001-2005 : Des problèmes de compétition entre ses activités et celles de certaines de ses 

institutions membres commencent à apparaître. La POHDH abandonne le travail d’observation 

régulière et systématique des violations des droits humains. Elle prône l’assistance légale sans la 

mettre en œuvre en raison des difficultés pour trouver le financement nécessaire. 

 

2006-2011 : La POHDH met l’emphase sur les Droits Économiques Sociaux et Culturels (DESC) 

et développe des partenariats avec des institutions spécialisées sur les droits des femmes, des 

enfants, des handicapés, des réfugiés et également sur les droits à l’alimentation, à la santé, au 

logement et à la terre. La plateforme s’ouvre aux étudiants, aux organisations de base des 

milieux rural et urbain et la presse parlée et écrite. Elle accompagne les sinistrés du séisme de 

2010 et appuie les victimes du choléra.  

 

Cependant ce processus d’ouverture, de renforcement et de visibilité de la POHDH a été 

principalement porté par le Comité de Coordination et le Secrétariat Exécutif avec l’aval de 

l’Assemblée Générale mais sans concertation soutenue avec les institutions membres. Des 

conflits ayant une connotation de divergence idéologique, de manque de transparence et de 

concurrence entre le regroupement et ses membres ont commencé à se poser (GRAMIR 2012).  

 

Les organisations de base rurales et urbaines sont des groupes ciblés par les interventions de la 

POHDH. Elles sont à la fois bénéficiaires et partenaires dans le cadre de certaines activités de 

recherche ou de plaidoyer. La majorité des organisations de base avec lesquelles la Plateforme 

travaille a aussi des relations avec des institutions membres. Chacun des membres de la 

POHDH a son approche propre et distincte avec ces associations de base. Ces dernières ont des 

liens plus solides avec les institutions membres de la POHDH qu’avec la plateforme (GRAMIR 

2012). 
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aux catastrophes naturelles ou aux crises politiques nationales) a parfois été motivé par 

l’opportunisme politique et/ou une logique de captage de fonds3. 

 

Une étude conjointe conduite par la Fondation de France et l’Agence Française pour le 

Développement en 20144 a démontré que les ONG internationales spécialisées dans les 

domaines humanitaires avaient réussi à doubler leur budget de fonctionnement dans les années 

qui avaient suivi le séisme. Après avoir connu une croissance rapide en 2010-2011-2012, les 

organisations haïtiennes ont connu une réduction brutale de leur budget à partir de 2012 ; 

certaines ont même disparu.  

 

La POHDH, à l’instar de la plupart des organisations de défense des droits, connaissait déjà des 

difficultés de financement avant le 12 janvier 2010. Le séisme et la crise humanitaire ont fait 

ressortir de nouvelles vulnérabilités et en ont accentué d’autres, déjà présentes.  

 

Objectif du projet et justification de l’
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Revue documentaire: différents documents liés directement et indirectement au projet ont été 

consultés. La liste exhaustive est fournie dans la bibliographie. Cependant, les documents 

étaient peu nombreux. 

 

Entretiens individuels semi-structurés: ces entretiens ont été menés avec des représentants des 

parties prenantes au projet, impliquées dans son élaboration, sa planification, sa mise en œuvre 

et son suivi.  
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Pertinence 

Il ne fait aucun doute que l’existence d’une 

plateforme de défense et promotion des 

droits de la personne est absolument 

pertinente en Haïti, où les droits, bien que 

connus de la plupart des citoyens et 

citoyennes, ne sont pas nécessairement 

respectés. En dépit de ses moyens limités, la POHDH contribue à la formation en droits 

humains auprès des membres d’organisations de base. Le fait de toucher les populations 

marginalisées du pays est également pertinent, car ce sont ces populations qui ont le moins 

accès au système de justice.  
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la mécanique de mise en œuvre n’a pas été assez détaillée en amont ni implantée de façon 

systématique pour être en mesure d’atteindre les résultats. L’efficacité repose en partie sur une 

ingénierie sociale articulée et mise en œuvre. Or, les entretiens avec les responsables des 
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base, maintenir ses publications et sa visibilité. La poursuite jusqu’à maintenant des émissions 

radios hebdomadaires dans une radio de grande écoute à la capitale permet à la POHDH 

d’aborder des sujets de justice et de droits humains sur une base régulière et sont très utiles 

pour répondre au besoin d’éducation citoyenne. 

 

Cependant, la grande faiblesse de ce projet est l’absence de suivi de la part de la POHDH car 

aucun mécanisme n’a été mis en place pour mesurer les acquis des apprentissages prodigués 

via les activités du projet. Ces limites dans la planification stratégique, le suivi et l’évaluation 

des actions ne permettent pas à la POHDH de tirer profit de ses projets. 

 

Valeur ajoutée du FNUD 

La souplesse et l’ouverture du FNUD dans sa relation avec la POHDH aurai
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résultat; impliquer un plus grand nombre de personnels/membres de la POHDH dans les 

processus d’évaluation de projet; partager ce rapport d’évaluation avec tous ses membres afin 

de favoriser un apprentissage collectif ; mieux structurer et documenter ses actions, en mettant 

en place des plans de suivi et en les appliquant; conserver des archives électroniques 

(administration et contenu programmatique) des projets mis en œuvre; raffermir ses relations 

avec les organisations membres proches des organisations de femmes en région afin de pouvoir 

toucher cette population marginalisée avec plus d’efficacité. 

 

L’évaluation d’un projet, dont les rapports témoignent des difficultés particulières dans 

l’atteinte des objectifs, requiert du temps pour être en mesure de dégager, outre les failles, les 

opportunités qui auraient pu être saisies en cours de mise en œuvre. Elle gagne également à être 

participative afin de pouvoir impliquer un éventail plus représentatif de parties prenantes et 

dégager des apprentissages mutuellement bénéfiques. 

 

Le projet de la POHDH ne présentait pas de caractéristiques particulièrement innovantes, et le 

document de projet soumis au FNUD était faible en ce qui concerne les indicateurs pour 

mesurer les résultats. Les cibles étaient difficilement mesurables et la ligne de base n’était pas 

chiffrée, ce qui fait que l’efficacité ne pouvait être évaluée. 

 

Le FNUD a une approche unique au sein des agences des Nations Unies et son soutien aux 

sociétés civiles reste indispensable. Malgré la petite taille de sa structure et le nombre restreint 

de personnel, il appuie un nombre considérable d’organisations à travers un processus 

rigoureux de sélection. En dépit du faible taux de réussite du projet réalisé par la POHDH, le 

FNUD a contribué à ce que cette organisation nécessaire et indispensable (peu importe ses 

faiblesses) puisse se maintenir. 

 

Recommandations pour le FNUD: 

Dans les cas de projets terminés depuis environ 2 ans, il est important de faire participer 

l’organisation en charge dans la validation de la méthodologie proposée par l’évaluateur afin de 

maximiser la mobilisation des acteurs et actrices impliqués-ées dan
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Annexe 1 : Tableau des résultats des extrants 

 

Objectifs du projet 
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Résultat 2 

Les personnes marginalisées de chaque 

département ciblé sont sensibilisées sur les droits 
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Résultat 2 

Les personnes marginalisées de chaque 

département ciblé sont sensibilisées sur les droits 

humains et sur l’état de la justice haïtienne 

Est-ce que les organisations communautaires participantes ont intégré le système de référencement ? Quelles relations ont 

elles établies avec les organisations de défense des droits des femmes/des enfants/des LGBTQ dans les départements ciblés ? 

Est-ce que la POHDH a renforcé sa base organisationnelle dans les départements ciblés par le projet ? Si oui, comment ? Si 

non, pourquoi ? 

Résultat 3 

La participation des individus dans la lutte pour 

le respect de leurs droits a augmenté 
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Les personnes marginalisées de chaque 

département ciblé sont sensibilisées sur les droits 

humains et sur l’état de la justice haïtienne 

Résultat 3 

La participation des individus dans la lutte pour 

le respect de leurs droits a augmenté 
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Annexe 3: Liste des personnes rencontrées 

 

 

Nom Rôle dans le projet Date de l’entretien 

Alermy Piervilus 
Responsable de programme, 

Secrétaire Exécutif POHDH 
14,16,21 mars 
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Annexe 6 : Grille générique d’entretien  
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Efficacité 

Comment s’expliquent les écarts entre ce qui a été réalisé et ce qui était planifier au moment 

de l’élaboration du projet? 

 

 




